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Introduction


L’après-guerre froide n’a pas été marquée par la « fin de l’histoire » annoncée par Fukuyama : le système international n’a pas évolué vers une société internationale caractérisée par la gouvernance mondiale, le libre-échange et le multilatéralisme ; les droits de l’homme ne sont pas partagés par tous ; la démocratie n’est pas devenue la règle. Au contraire, le nombre de démocraties est en baisse. L’interdépendance économique croissante et la connectivité entre les États (par le biais des réseaux sociaux, par exemple) ne les ont pas non plus rapprochés : la mondialisation a montré ses limites, car elle a provoqué de nombreuses fractures sociales et identitaires, et encouragé les réflexes isolationnistes et nationalistes.

La compétition entre (grandes) puissances est redevenue la règle. Cette ère de compétition entre grandes puissances, bien qu’elle ne soit pas synonyme de guerre et qu’elle n’exclut pas la coopération dans des domaines d’intérêt commun, est intrinsèquement plus litigieuse et conflictuelle, et source de tensions. Par ailleurs, le centre du monde n’est plus l’Europe. Un basculement des grandes questions internationales a lieu vers l’Indo-Pacifique à l’aube du XXIe siècle, qui se caractérise entre autres par des économies émergentes, des rivalités, sources potentielles de conflits, entre acteurs régionaux, des évolutions démographiques distinctes, entre une population vieillissante dans certains pays et une population jeune dans d’autres, la présence de nombreuses puissances nucléaires, et des lignes de communication stratégiques (voies maritimes, mais également câbles sous-marins) pour le monde entier.

Dans ce contexte international de rivalités et de centralité de l’Indo-Pacifique, il est intéressant d’analyser les deux puissances que sont la Chine et l’Inde. En effet, ces deux pays objectent de plus en plus à la continuation de la domination des relations internationales par l’Occident, et revendiquent une révision de certaines structures de manière à correspondre à leur ascension au rang de puissance régionale voire, pour la Chine, de deuxième puissance mondiale. Les rôles que Pékin et New Delhi adoptent reflètent à ce titre non seulement leur nouveau statut, mais également la nécessité d’adapter le fonctionnement des relations internationales à ces évolutions de puissance. Ni l’Inde ni la Chine ne peuvent se satisfaire de jouer un rôle secondaire dans la hiérarchie de puissance, alors que leur poids économique, démographique, militaire (puissances nucléaires), mais également de plus en plus leur rayonnement culturel et diplomatique, en fait des puissances incontournables dont l’influence, bien au-delà de la scène régionale Indo-Pacifique, s’étend dans le monde entier.

Si Pékin et New Delhi ont donc un objectif commun, qui est de désoccidentaliser le système international, les deux pays ne sont-ils pas pour autant des concurrents, non seulement dans leur région, mais également au-delà ? Si la Chine veut ouvertement remettre en question l’ordre mondial existant, peut-on réellement affirmer la même chose concernant l’Inde, un État que les pays occidentaux considèrent comme un partenaire ? Les deux puissances partagent-elles les mêmes ambitions ? L’Inde et la Chine pourraient-elles parvenir à surmonter leurs différends ? Quelle est leur conception de l’ordre mondial ? Comment transforment-elles le monde ? Sont-elles prêtes à prendre leurs responsabilités ? Comment se positionnent-elles par rapport aux autres grandes puissances, et par rapport au « Sud global » ? Peut-on imaginer à l’avenir un partenariat entre Pékin et New Delhi, à l’instar de la relation Moscou-Pékin ? Les BRICS et l’Organisation de Coopération de Shanghai forment-ils l’embryon d’un nouvel ordre mondial ? Quid du Quad ? Et finalement, les divisions entre Chine et Inde, voire, plus largement, entre les puissances révisionnistes, ne profitent-elles pas in fine aux États-Unis et à l’ordre existant ?

Autant de questions parmi d’autres auquel cet ouvrage tente de répondre. En nous laissant guider par ces questionnements, fondamentaux pour comprendre l’évolution de notre système international et ses dynamiques sous-jacentes, nous visons à comprendre si, à terme, Chine et Inde ont à la fois la volonté et la capacité de proposer un système alternatif à l’ordre libéral actuel. Notre étude développe ainsi ces deux aspects essentiels, volonté et capacité, à la montée en puissance de Pékin et New Delhi. En effet, nombreuses sont les divergences, voire les antagonismes, qui caractérisent leurs relations. Or, puisque l’union fait la force, forcer l’adaptation de l’ordre international nécessitera de surmonter ces différends. Ce sont également les fondements même de leur puissance qu’il convient d’analyser. Sans une base solide à leur puissance, comment ces États pourraient-ils parvenir à asseoir une puissance de rang international, comme les États-Unis depuis 1945 ? S’agit-il finalement de colosses aux pieds d’argile, dont la fulgurante montée en puissance s’arrêtera avant d’avoir pu structurer et façonner un ordre alternatif ?

Dans un premier chapitre, nous analysons les objectifs politiques à long terme des deux puissances à travers le concept de grande stratégie. Après avoir brièvement défini ce concept et développé ses caractéristiques, nous les appliquerons aux deux États. Nous nous arrêterons sur les forces et les faiblesses de leur puissance économique, politique, militaire et diplomatique, sur leur vision du monde, ancrée dans et nourrie par la lecture qu’ils font de leur histoire et de leur identité, pour finalement identifier et comprendre leurs objectifs à long terme. Le deuxième chapitre est consacré à leur relation bilatérale dans son contexte régional. Nous étudions la relation tendue qui existe sur la frontière commune et la compétition que les deux puissances mènent dans la région Indo-Pacifique. Y sont donc analysés les points de divergences, mais également les possibles convergences. À ce titre, nous verrons que la relation économique en particulier concentre les contradictions de cette relation, entre la possibilité d’une pax economica d’un côté, ou le risque d’une relation asymétrique source de tensions de l’autre. Dans ce second chapitre nous étudierons également l’élément qui unit le plus les deux États, à savoir leur remise en question de l’ordre libéral et leur participation à des organisations telles que les BRICS + et l’OCS, qui se veulent des alternatives à la domination des institutions occidentales. Dans le troisième et dernier chapitre, nous approfondissons, leur vision respective de l’ordre mondial et leur relation avec les autres grandes puissances : la Russie, les États-Unis et l’Union européenne. Si les États-Unis veulent maintenir leur position dominante, n’y a-t-il pas une volonté de la Russie et de l’Union européenne d’évoluer vers un monde multipolaire et, dès lors, n’existe-t-il pas des points de convergences entre ces quatre puissances ? L’arrivée du président Trump à la Maison Blanche, peut-elle avancer ou freiner leurs ambitions ? Enfin, nous proposerons une analyse prospective de l’évolution de la relation entre l’éléphant et le dragon d’ici 2050.








CHAPITRE I
Deux grandes stratégies en construction



La grande stratégie se décline en différents moyens dans le but d’atteindre les objectifs politiques à long terme de l’État. Politique et grande stratégie sont ainsi inséparables du fait de leur rapport hiérarchique. Morgenthau définit la grande stratégie comme « l’art d’amener les différents éléments de la puissance nationale à agir avec le maximum d’efficacité sur les points de la situation internationale qui concernent le plus directement l’intérêt national1 ». Pour Brands, il s’agit de « la théorie, ou la logique, qui lie les intérêts supérieurs d’un pays à ses interactions quotidiennes avec le monde2 ». Notre analyse intègre les éléments ci-dessus mais se fonde sur la définition de Martel : « La grande stratégie est une déclaration cohérente des objectifs politiques les plus élevés de l’État à poursuivre à l’échelle mondiale sur le long terme. Sa fonction propre est d’établir des priorités parmi les différents choix de politique intérieure et étrangère et de coordonner, d’équilibrer et d’intégrer tous les types de moyens nationaux – y compris la puissance diplomatique, économique, technologique et militaire – pour atteindre les objectifs formulés. En fait, la grande stratégie fournit un cadre de principes d’organisation qui aident utilement les décideurs politiques et la société à faire des choix cohérents sur la conduite de la politique étrangère3 ».

Définir une grande stratégie nationale sous-entend une réévaluation permanente des objectifs politiques et des moyens mis en œuvre pour les atteindre. Une grande stratégie ne peut être considérée en conséquence comme fixe, passive, immobile ou inamovible, mais bien comme un processus continu d’adaptation, de révision, de remaniement et d’ajustements selon les nouvelles réalités, les circonstances nationales et internationales4. L’objectif est de définir des politiques qui s’articulent de manière cohérente selon une vision plus structurée du monde, qui illustrent la position qu’un État donné souhaite défendre vis-à-vis des autres acteurs de la scène internationale et qui lui donnent un avantage sur son adversaire. Ainsi, pour Liu, « les pays qui n’ont pas de stratégie ne peuvent jamais devenir de grandes nations, et les nations qui n’ont pas la bonne stratégie ne peuvent jamais devenir des nations fortes5 ».

Établir une grande stratégie implique dès lors une réflexion à long terme de la part des décideurs par rapport à l’action du pays. Pour ce faire, les décideurs doivent avoir une compréhension précise des principaux intérêts de l’État qu’ils entendent défendre ainsi qu’une perception claire des menaces existantes et des moyens politiques, diplomatiques, militaires et économiques à leur disposition pour défendre ces intérêts. Malgré les difficultés qui peuvent se présenter dans cette tâche, il est fondamental pour un État, à travers ses gouvernements d’établir une grande stratégie, une grille de lecture sur le long terme qui lui permette de définir ou de redéfinir ses priorités par rapport au monde et sa place dans celui-ci.

Ainsi, pour qu’elle soit couronnée de succès, une grande stratégie doit tenir compte de plusieurs éléments : 1) être au service d’objectifs, qui restent plus ou moins inchangés sur le long terme ; 2) appréhender l’environnement interne et externe actuel et à venir ; 3) comprendre la place de l’État dans le système international, ce qui se fait à travers l’étude de la théorie des rôles, de l’identité et de l’intérêt national d’un État ; 4) posséder de la puissance et donc des capacités matérielles et immatérielles et les moyens de mise en œuvre (hard power, soft power, smart power) ; 5) maîtriser le processus de la planification et de la mise en œuvre de la grande stratégie, y compris l’établissement d’une stratégie de communication et un leadership fort ; 6) intégrer la gestion de crise dans la grande stratégie et ajuster et combiner le court et le long terme ; 7) enfin la grande stratégie se faisant en fonction de l’autre et donc de la dialectique des volontés, il s’agit aussi de prendre en compte les processus de socialisation internationaux. En l’absence d’un tel cadre conceptuel structurant, les réponses à des situations particulières sont incohérentes et réactives, voire contradictoires, et les ressources allouées à ces mêmes réponses sont en général pensées sur le court terme. C’est bien pour éviter les écueils de son absence que New Delhi et Pékin s’attellent à définir et implanter leur grande stratégie.


La grande stratégie indienne en phase de construction

On identifie la grande stratégie d’un pays, non pas parce que les décideurs politiques l’énoncent à haute voix, ce qui est rarement, voire jamais, le cas, mais parce que toutes les politiques mises en œuvre par l’État répondent à une même logique et sont au moins cohérentes entre elles, au mieux intégrées dans le sens où elles se complètent et se renforcent les unes les autres.

S’il n’existe pas de publication officielle présentant une grande stratégie indienne, il est possible à travers les documents et discours des administrations (ou ministères) et officiels indiens de comprendre les objectifs à long terme et de retenir les priorités, les capacités et les moyens mobilisés. À long terme, l’Inde vise à (re) devenir une grande puissance qui sera respectée sur la scène internationale. Les propos du ministre des Affaires étrangères Jaishankar en 2015 sont explicites à ce sujet : « La transition en Inde est l’expression d’une plus grande confiance en soi […] La dimension de sa politique étrangère est d’aspirer à être une puissance de premier plan, plutôt qu’une simple puissance d’équilibre. Par conséquent, l’Inde est également disposée à assumer de plus grandes responsabilités au niveau mondial ». L’Inde se donne ainsi comme objectif de devenir une grande puissance d’ici 2047 : c’est le fameux Viksit Bharat, formulé par le Premier ministre Modi, qui veut une Inde développée pour 2047, soit pour le centenaire de son indépendance.

Pour l’Inde, il s’agit aussi d’atteindre le stade de Vishwa Guru (leader global ou professeur du monde), afin de jouer un rôle positif majeur dans les affaires mondiales. En raison de son histoire, de sa civilisation, de sa culture et de son identité, le pays se définit comme un guide dans les grands dossiers internationaux. Comme le note le vice-président indien Shri Jagdeep Dhankhar en 2023 : « Bharat est en train d’affréter son parcours pour récupérer sa gloire de Vishwa Guru (…) Croyons, exécutons, collaborons et, par-dessus tout, aspirons à être des artisans du changement à mesure que nous avançons vers 20476 ». Suite au succès de la mission lunaire Chandrayaan-3 cette même année, le Premier ministre Modi s’exprime de la façon suivante : « L’Inde est sur la Lune. Notre fierté nationale est placée sur la Lune. Nous avons atteint l’endroit que personne n’avait jamais atteint auparavant. Nous avons fait ce que personne n’avait jamais fait auparavant. C’est l’Inde d’aujourd’hui, l’Inde intrépide, l’Inde guerrière. Cette Inde pense d’une manière nouvelle et répand le faisceau de lumière dans le monde, même après avoir pénétré dans la zone sombre. Au XXIe siècle, cette Inde résoudra les plus grands problèmes du monde7 ».

Dans l’esprit des dirigeants indiens, leur pays a une plus-value à apporter au reste du monde et reflète cette perception en affirmant le prestige et l’autorité morale de l’Inde. Ce rôle découle en grande partie de la tradition hindoue du dirigeant (le chakravarti) qui protège et fait régner l’ordre dans la société, tradition qui a percolé de la tradition locale aux dirigeants nationaux pour exprimer le rôle du pays lui-même au sein du système des nations8. L’Inde se présente en conséquence comme un leader naturel en raison de ses valeurs morales et de ses principes, qui sont perçus et décrits comme universels – et qui conviennent donc à tous les pays, où qu’ils se trouvent et quelles que soient leur histoire, leur tradition et leur civilisation9. À travers ce rôle de « guide moral » fondé sur son ancienne civilisation, l’Inde projette l’image d’un pays pacifique fondé sur ses traditions et ses valeurs : « Nous, en Inde, sommes les héritiers d’une grande civilisation dont le chant de vie a été 'Shanti' – c’est-à-dire la paix – et 'Bhaichara' – ce qui signifie la fraternité10 ». Ainsi, la manière dont les dirigeants politiques et la population d’un État se comportent n’est pas le résultat d’une compréhension isolée ; ils sont « les fibres d’un ‘tissu collectif’ beaucoup plus large qui leur donne forme et substance, c’est-à-dire la culture, la langue et les idées, qui sont tous des éléments intersubjectifs qui produisent des règles et des institutions. C’est parce que tel acteur a telle identité qu’il se comporte de telle manière et pas d’une autre11 ».

En s’appuyant sur la théorie des rôles, qui s’appuie elle-même sur l’identité et l’histoire d’un pays, nous comprenons mieux le processus par lequel un État définit ses propres rôles et également la manière dont ceux-ci sont perçus, puis validés ou rejetés, par d’autres. Les rôles peuvent être contestés aussi bien en interne qu’en externe, ce qui sous-entend qu’il est préférable de définir ces rôles sur base d’un consensus national, ainsi que de les voir être reconnus en externe. Il est impossible d’avoir une grande stratégie cohérente si les rôles sont trop contestés en interne ou s’ils ne sont pas suffisamment reconnus en externe. Selon les recherches menées par Dorothée Vandamme, l’Inde se définit sept rôles nationaux : l’Inde en tant que (1) grande puissance ; (2) guide ; (3) actrice de son développement interne ; (4) pays en développement ; (5) leader régional ; (6) soutien du système ; (7) pays indépendant12. Certains de ces rôles seront développés dans ce chapitre, d’autres dans les deux chapitres suivants.

Ainsi, à travers ses décideurs, un État doit tenir compte de ces différents rôles lors de l’élaboration de la grande stratégie. Une bonne connaissance des différents rôles nationaux permet dès le départ de mieux calibrer sa grande stratégie. La contestation des rôles ne doit pas être ignorée, mais gérée. Si les rôles nationaux ne sont pas partagés, différents acteurs internes (bureaucraties, ministères…) peuvent alors défendre des rôles nationaux différents, amenant de la discordance et de l’incohérence dans la politique de l’État.

C’est à partir de son identité et de ses rôles que l’Inde détermine ensuite ses intérêts nationaux. Si l’image projetée par l’Inde et qui a longuement dominé est celle d’un pays non-aligné et pacifique s’appuyant sur la Moralpolitik, il s’agissait avant tout d’une décision stratégique par défaut. En effet au début de la Guerre froide, l’Inde, qui a à peine obtenu son indépendance, est dans une position de faiblesse économique et militaire. Dès lors, elle fait le choix officiel de n’être membre d’aucun des deux blocs afin d’exister, espérant échapper ainsi à leur rivalité. Cette politique de non-alignement s’appuie sur trois positions principales : la coexistence pacifique, l’anticolonialisme et le respect mutuel entre les nations. Ce choix de non-alignement la rend toutefois vulnérable face à la Chine, ce qui se traduit d’ailleurs par la guerre sino-indienne de 1962 qui résulte par une défaite de l’Inde et la perte de facto du territoire de l’Aksai Chin.

Plus de 60 ans plus tard, l’Inde a abandonné le non-alignement pour le multi-alignement et s’affirme sur la scène internationale, en se définissant de plus en plus comme une grande puissance pour qui atteindre ce statut est un objectif naturel. New Delhi veut toutefois éviter de rejoindre un camp. L’Inde se refuse à choisir. Le ministre indien des Affaires étrangères Jaishankar, lors d’un entretien à Bratislava en 2022, tient à ce titre les propos suivants : « Je ne pense pas qu’il me soit nécessaire d’adhérer à tel ou tel axe. Je n’accepte pas non plus que si je ne rejoins pas un camp, je fais obligatoirement partie de l’autre… Je représente un cinquième de la population mondiale, vous voyez, la cinquième ou sixième économie la plus grande du monde, et mon peuple est l’héritier d’une vaste civilisation extrêmement riche. Je pense que j’ai bien le droit à mon propre camp, à ma propre opinion ». Là où le non-alignement avait été établi en raison d’une position de faiblesse, le multi-alignement se choisit en position de force et doit aider l’Inde à devenir un pôle autonome dans un monde multipolaire. Il s’agit de développer une autonomie stratégique. La politique indienne est finalement moins naïve ou idéaliste que la manière dont elle est souvent décrite dans la littérature scientifique : elle s’appuie au contraire sur le pragmatisme, l’adaptation, la flexibilité et la Realpolitik. Le principe conducteur est celui d’India First, à savoir le développement socio-économique du pays (combattre la corruption, sortir la population de la pauvreté, développer des niches), le maintien de l’intégrité du pays (gérer les frontières instables, la révolte des Naxalites, les tensions hindoues-musulmanes) et la garantie d’une sphère d’influence régionale et donc d’un espace vital afin de former un pôle régional dans un premier temps. Pour le chercheur Samir Tata, cela se traduit par six intérêts nationaux à défendre : (1) la préservation de l’intégrité territoriale de l’État ; (2) la reformulation et la réaffirmation de l’identité nationale indienne ; (3) la réaffirmation et la clarification de la portée géographique de la souveraineté de l’Inde, (4) la sauvegarde de l’indépendance de l’Inde tout en assurant la sécurité militaire et énergétique, (5) l’établissement des droits de l’Inde en matière de liberté de navigation et de connectivité au sein des biens communs mondiaux, en particulier dans la région de l’océan Indien, et (6) l’affirmation et la reconnaissance d’une sphère d’influence exclusive13.
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